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RAPPORT 
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FAIT, AU NO" DEL-\ cosnnssrox PER3I ANENTE J)E L'INDUSTI\IE (1), PAR M JACQUEMYNS 

-.--.J...--' 

MEss11rnus, 

Vous avez successivement renvoyé ù votre commission d'industrie deux péti­ 
tiens par lesquelles le sieur Martens, raffineur de sel, à Selzaete.' et des indus- 
1, icls de Gand demandent que i'ea

1

u de mer, pcn~r l'usage des raffineu;& d~ sel, 
1 ~ ' ' l r 

puisse être prise à Terneuzen, comme dans les ports mentionnés à l'art. f> <le la 
loi du a janvier 1844. . , 

La loi du ~ janvier 1844, sur le sel, porte notamment à son art. a, § 2 . 
u L'eau de mer ne pourra être puisée que de jour, pour l'usage dos raffineurs de 
,, sel. cl dans le chenal des ports d'Ostende ou de Nieuport, o.bCdans l'Escaut, 
,i en deçà de la frontière. » 

Les pétitionnaires disent que, par suite de cette disposition, ils sont obligés de 
p1 endre l'eau de mer, dont ils ont besoin pour leurs raffineries de sel, soit à 
Ostende ou Nieuport, soit à Lillo, c'est-à-dire à de grandes distances, et qu'ils ne 
peuvent la faire prendre à Terneuzen, alors que le canal de Gand à Terneuzen 
les met en communication directe, voislne "et bien moins coûteuse avec cette der­ 
nière localité. lls ajoutent, avec raison, que cette disposition n'est plus en har­ 
morne avec les idées de liberté commerciale. 
li est, en effet, contraire au principe de la liberté commerciale de ne permettre 

de prendre l'eau de mer, destinée au raffinage du sel, que sur trois points déter­ 
mines de notre frontière. 

(1) la commission est composée de MM. SAnAncn, président, L&s01NNE, VAN lseoutu, 
ll11AroNN1En, JANSSENs, lAcQoe11vNs, Dsvm, DE Ro,çt cl CARLlER, 
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Mais il serait tout aussi bien contraire au même principe d'obliger les rafûneurs 
de se) à prendr~ r C~'1 de mer ?~~St 1:u~e des qu~tre I9caJ~!j,Stl' ~1;1~ _1~, p~titionnaires 
proposent dé désigner, 'en 'ajoutant Tëmeûieri aux 'trois poilÎts-ihdfq\Iés dans la 
loi de !844. 11 serait, d'allleurs, difficile et sans utilité pratique de constater si 
l'eau de mer a été prise à Terneuzen ou dans toute autre localité à l'étranger. 

La liberté commerciale semble réclamer que le raffineur de sel soit autorisé à 
prendre l'eau de mer destinée à son industrie partout où il pourra se Ja procurer, 
tant en Belgique qu'à l'étsanger, en d'autres termes, elle réclame l'abrogation 
complète du § 2 de l'art. rs de la loi de f 844, quant aux lieux où l'eau de mer 
peut être prise. 

Ce serait beaucoup toutefofo que d'appliquer le principe en ts.µt que le récla­ 
ment les intérêts des pétitionnaires, sans se préoccuper pour le moment des 
difficultés qu'en présenterait une application plus large. 

On se trouverait ainsi conduit à permettre de prendre l'eau de mer à l'étranger 
ou bien aux frontières désignées par la loi de 1844, et, dans les deux cas, la 
douane serait appelée à constater la nature, la quantité et Je degré du liquide. 

Cette constatation est aisée lorsque la douane est à même de suivre et de 
~ > 1 

contrôler ce qui se fait dans le bateau, aumoment où il prend l'eau de mer, à la 
frontière. EHe serait plus difficile lorsque le bateau aurait échappé temporaire­ 
ment à la_survcillance de l'administratiou, pendant un séjour à l'étranger. Dans 
cc dernier cas, la douane devrait évidemment exiger, dans l'intérêt du Trésor, des 
formoJilés essentiellement différentes, et peut-être y a-~-il Jieu d'examiner s'il 
est possible de les régler de telle manière que la disposition légale sollicitée par 
les raffineurs de Gand et de Selzaete ne demeure pas sans résultat pratique. 

Votre commission d'industrie a, en conséquence, l'honneur de vous proposer 
le renvoi de ces pétitions à M. le Ministre d~s Finances, afin qu'il veuille bien 
aviser au moyen de faire droit, dans la mesure du possible, à une réclamation 
qu'elle juge fondée en principe. 

Le Rapporteur, 
E. JACQUEMYNS, 

Le Président. 
F. SABATIER. 


